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La séance est ouverte à 11 h 45. 

ADOPTION DE ~*omm DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION DANS LES TERRI’IQXRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 8 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LB REPRESENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRES DE L’ORGANISATION DE3 
NATIONS UNIES (S/20454) 

LETTRE DATEE DU 9 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA PRESIDENTE DU COMITE POUR L’EXERCICE DES DROITS INALIBNABLES DU PEUPLE 
PALESTINIEN (S/20455) 

Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) t J’informe le Conseil que 

j'ai reçu des’ repthentants de l’Egypte, d’Isra61, de la Jordanie, du KoweYt, de la 

République arabe syrienne, de la Tunisie et du Yemen des lettres dans lesquelles 

ils demandent à être invit à participer au débat sur la question inscrite b 

l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique Etablie, je me propose, avec 

l’assentiment du Conseil, d’inviter ces représentants b participer au dhat sans 

droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et b 

l’article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi d&id&. 

Sur l’invitation du Prhident, M. Rarlawi (Egypte), M. Bein (Israël, M. satah 

(Jordanie), H. Abulhasan (KoueYt), M. Al-Masri (Rdpublique arabe syrienne), 

M. Ghezal (Tunisie) et M. Sallrm (Yhmen) occupent les sibqes qui leur sont riserds 

sur tes c4tés de la salle du Conseft, 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t J’informe le Conseil que 

j’ai reçu du ChargB d’affaires par intdtim de la Mission permanente d’observation 

de la Palestine aupr8s des Nations Unies , une lettre dat8e du 9 fkier 1999 qui se 

lit comme suit t 

“J’ai l’honneur de demander que , comme il l’a fait par le passe, te 

Conseil de S&urit6 invite 1’0bservateur permanent suppl6ant de la PaLestine 

auprbs de l’Organisation des Nations Unies B participer au debat sur la 

question intitulde ‘La situation dans les territoires oc~upQs’~” (S/20456, 

Cette demande n’est pas pr6sentde en vertu de l’article 37 ni de l’article 39 

du rbglement intbrieur provisoire du Conseil , mais si elle est approuvbe le Conmil 

invitera 1’Observateur permanent adjoint de la Palestine i participer, non pas en 

vertu de l’article 37 ni de l’article 39, mais avec les mêmes droits de 

participation que confbre 1 ‘article 37. 

Un membre du Conseil souhaite-t-il prendre la parole sur cette demande? 

M, OKUN (Etats-Unis d@Amhrique) (interprétation de l’anglais) 8 Les 

Etats-Unis voteront contre la proposition qui est soumise au Consei: de sécurité 

pour deux raisons. Premikement, nous conaidbrona que la demande b prendre la 

parole dont le Conseil est saisi n’est pas valable. Deuxièmement, les Etats-Unis 

estiment que 1’0brervateur de l’Organisation de ltbdration de la Palestine (OLP) ne 

peut htre autorisb i prendre la parole que lorsque la demande est conforme b 

l’article 39 du rbglement int&rieur provisoire du Conseil. A notre avis, il serait 

injustifib et peu judicieux que le Conseil fasse entorse A sa propre pratique et a 

ses propre8 dgles. 

Je demande aux membres du Conseil de S&urit/ de se poser la question 

suivante. Est-ce qu’une entorse a nos propres r&gles et proc&durer accroît ou 

tbbuit l’aptitude du Conseil b jouer un r&la constructif dans la processus de paix 

au J4oyen-Orient3 PSa d8légation est fermement convaincue qu’une telle décision 

diminuerait l’aptitude du Conzefl B jouer un tel tôle. 

Comme tous les membres du Conseil le savent, selon une pratique Ctablie de 

longue date, les observateurs n’ont pas le droit de prendre la parole au Conseil de 

sdcuri~d lorsqu’ils en font eux-mhes la BemanAe. Cette demande doit être faite au 

nom de l’observateur par un Etat membre. Mon gouvsrnement ne voit aucune raison de 

6’/carter de la pratique établie. 
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M, Okun (Etats-Unis) 

Il est clair que les r&olutions de l’Assemblée qén6rale n’ont pas force 

obligatoire pour le Coneeil de skzutitë. En tout &sr de cause, il n’y a rien dans 

les r8solutions adoptées kemment par l’Assembl6e qdndrale qui puisse justifier 

une modification de la pratique du Conseil de dcurit6. La rtkolution 43/177 de 

l’Assembl6e génbtale, qui tend a modifier la désignation de la Mission de 1’OLP’ 

l’a fait 

“sans pr6judice du statut d’ohservataur et des fonctions de 1’0rytnisation de 

libdration de la Palestine au sein du syst&ne des Hations Unier;, conformdment 

aux r6solutions et B la pratique pertinentes de l’organisation des 

Nations Unies.” (R6solution 43/177, par. 3 de 1’Assemhlie qénérale). 

Cette r&olution ne constitue pas une reconnaissance d’un Etat de Palestine, et les 

Etats-Unis et la majorit6 des Membres de l’Organisation des Nations Unies ne 

reconnaissent pas un tel Etat. 

Les Etats-Unis ont toujours estime qu’au% termes du réglament intdrieur 

provisoire du Conseil de skurité, la seule base juridique qui permette au Conseil 

d’accorder audience aux personnes parlant au nom d’entitbs non gouvernementales est 

l’article 39. 

Depuis 40 ans, les Etats-Unis sont favorables b une interprétation ghéreuse 

de l’article 39 et n’auraient certainement émis aucune objection si la question 

s’était posée dans le contexte! de cet atticle. Cependant, nous nous apposons b des 

dbragations spicirles b la procadure btahlie. 

Par conr&quent, les Etats-Unie s’opposent b ce que soient octroyés A 

l*Organieation de litiratian de la Palestine les droits de participation aux dbbata 

du Conseil de s&uritA qui seraient les siens si cette organisation reprbsentait un 

Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies. Nous estimons, certes, qu’il 

convient d’entendre tous les poCnto de vue dr cmtdition que, pour ce faire, on ne 

contrevienne pas au Aglement. En particulier, les Etats-Unis n’approuvent pas la 

pratique rkematent suivie au Conseil de skuritb qui oekmble, sur une base 

sélective, rehausser le prestige de ceux qui souhaitent 8’adreSser au Conseil en 

faisant dérogation au rjrglement int/rieur. Nous estimons que cette pratique ne 

repose sur aucune base juridique et qu’elle reprhente une entorse au r&qlement’ 

Pour toutes ces raisons, les Etats-Unis demandent que soit mise aux voix la 

proposition concernant cette invitstton. Il va de soi que les Etats-Unis voteront 

contre cette proposition. 
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Le PRESIDENT (intetprkation de l’anglais) I Si aucun autre membre du 

Conseil ne souhaite prendre la parole a ce stade, Je conoidérerai que le COnseil 

est prêt à se prononcer sur la demande présentde par la Palestine. 

Il en eet ainsi dkidé. 

Il est procédé au vote & main levée. 

Votent pour t Algdrie, Brdsil, Chine, Colombie, Ethiopie, Finlande, Malaisie, 

Népal, Sénégal, Union des RQpuhliques SmialiSteS sovidtiques, 

Yougoslavie 

Votent contre r Etats-Unis d*Amerique 

S’abstiennent t Canada, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d * Irlande 

du Nord 

Le PRESIDENT (interprétation rie l’anglais) r Le r&zultdt nu vote est le 

suivant t 11 voix pour, une voix contre et 3 abstentions. La demande est apprwvh. 

Sur l’invitation du Président, M. Al-Kidwa (Palestine) prend place à la table 

du Conseil. 

Le PRESIDENT (interprdtation de l’anglais) r J’informe les memhres du 

Conseil que j’ai reçu une lettre, datée du 10 février 1989, de la Présidente du 

Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, qui se lit 

canln4 suit t 

“En ma qualitcj de prhidente du Comité pour l’exercice des droits 

inalîénahles du peuple palestinien, j‘ai l’honneur de demander que fa 

dbl4gatton du Comîtd soit învitéa, confordment b l’article 39 du dqlement 

întkîeur provisoire du Conseil de skxatîté, L participer au prochain dbbat 

sur la situation dans le territoire palestinien occup&.* 

En de pr&c&Ientes occasions, le Conseil de aicurît8 a adressé des invit@tîons 

a des repr&entants d’autres organes des Nations Unies b l’occasion rie l*exauwn de 

questions inscrites a son ordre Au jour. Conform&ent h la pratique suivie en 

pareil cas, je propose que le Conseil , conformknent b l’artfcle 39 de son r&qlement 

tnt4r îeur provisoire , adresse une invitation b la d416gatîon du Comitç pour 

l’exercice des droits inaltdnebles du peuple palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

S’informe le Conseil que j’ai reçu une lettre, datée du 9 f4vrier 1989, du 

Représentant permanent de l’Alg6rie auprks des Nations Unies, çui se 1.ft comme 

suit : 
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Le Président 

*J’ai l’honneur de demander gue le Conseil de a&zuritd, conformdment à 

l’article 39 de aon r&glement interleur provisoire, adresse une invitation a 

S. E. 1’Amhassadeur Clovis Maksoud, Observateur permanent de la Ligue des 

Etats arabes auprés de l’Organisation des Nations Unies, li l’occasion de 

l’examen du point actuellement inscrit b son ordre du jour** 

Cette lettre sera distribude 871 tant que document du Conseil de &urité sous 

la cote S/20458. 

Si je n’entends pas d’objection, je consfddrerai que le Conseil de s&zuritd 

décide d’adresser une invitation i 8. E. M. Clovis Maksoud, conformhent à 

l’article 39 de son Aglement intdrieur. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi d&cida. 

Le Conseil de s&curitb va maintenant aborder l’examen de la question inscrite 

à son ordre du jour. 

Le Conseil de sbcurith est rbuni aujourd’hui en r/ponse a la demande contenue 

dans une lettre, dat&e du 8 fivrier 1969, adressaa au Pr&fdent du Conseil de 

r&curité par le Reprbsentant permanent de la Tuniuie aupr&s de l*Organieatinn des 

Nations Unies (documen+. S/20454), demande appuy6e par une lettre, datée du 

9 f&vrier 1989, adrers&e au Prdsident du Conseil de S&urit4 par la Prbsidente du 

Comiti pour l’exercice des droits inali&nables du peuple prlestinien W2045S). 
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Le Pr&iAent 

Je voudrais aussi attirer l’attention des membres du Conseil. sur le document 

W20451, qui contient le texte d’une lettre datde du 7 février 1989, adressde au 

Secret: ire gén6ral par le Chargé d’affaires par intdrim de la Mission permanente 

d’observation de la Palestine aupr&s de l’Organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le repdsentant de la Palestine, à qui je donne la 

parole. 

M. AL-KIDwA (Palestine) (interprétation de l’arabe) z Permettez-moi tout 

d’abord, Monsieur le Prdsident, de vous fdliciter de votre accession A la 

présidence du Conseil de dcurtt6 pour ce mois. Nous sormnes heureux de vous voi r 

occuper ce poste important car des liens personnels existent entre nous et nous 

entretenons des relations particuliéres avec votre pays. 

Je voudrais dgalement remercier 1’Ambassadeur de Malaisie pour la façon 

excellente dont il a prhidé les travaux du Conseil de sécurité le mois dernier. 

Nous lui sommes reconnaissants de son action durant sa prbidence. 

Le Conseil de s&curit& examine aujourd’hui la situation dans le territoire 

palestinien, occup& par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem. Tout en nous en 

félicitant, nous estimons que, lors de l’examen de la situation, le Conseil de 

dcurité devrait tenir compte de trois faits essentiels. 

En premier lieu, la situation dans notre territoire palestinien occupé est, en 

fait, trh grave , car cette situation rkulte de l’application persistante par 

IsraWl, puissance mcupante, de politiqres et de met;uces d’oppression contre notre 

peuple au murs des 14 derniers md5, de l’intensification de ces politiques et 

pratiques, ainsi que de l’introduction et de l’imposition incessantes de rrouvelles 

tmsures. 

En dc Ixihme lieu, le prhent examen de cette grave situation est asse tardif, 

car il a lieu plus d’un an apr&s L’adoption par le Conseil de la r/saluttan 

608 (1988), en date du 14 janvier 1988 - la rholution la plu8 récente concernant 

la sftuatfon, btant donna que le5 Etats-Unis ont opposa leur veto b un autre projet 

de rkolution que le Conseil a essay& d’adopter le ler février 1988. En outre, 

cette rbunion a lieu plu5 de 10 moi5 aprhs la derniére riunion officielle du 

tenlto en mars 1988, et d Conseil consacrée B l’examen de la situation, qui s’est 

laquelle le Comité ministdriel arabe a participé. 

HOU~ n’allone pas exposer las raison? de ce retard . Ses raisons pourraient 

être une source d’embarras eu éga,d à la Charte des Nat ions Unie8 et. aux 

obligations ilu Conseil de sécurité et comptp tenu f-lu fo it ~II- tous 1~s pe!Ip197 du 
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M. Al-Kidwa (Palestine) 

monde, y comptic, le peuple palestinien, estiment que le Conseil souhaite et peut 

mettre Ein B l’agression, B l’occupation et B l’oppression afin de maintenir la 

paix et la shcurité internationales. 

En troisibme lieu, fsrael, puissance occupante, a complétement ignoré les 

dsolutions que le Conseil de sécurit& a 6th en mesure d’adopter en ce qui concerne 

le territoire palestinien occupé - les résolutions 605 (1987), 607 (1988) et 

608 (1988) - ainsi que la déclaration faite par le Président du Conseil de skurité 

le 26 août 1988. Israel persiste A violer ces r&olutions ainsi que le droit et 

les traites internationaux. Il est utile de rappeler que, depuis 1967, le Conseil 

a adopte 21 résolutions concernant la situation dans la bande de Gaza et la Rive 

occidentale, y compris Jerusalem, ainui que de nombreuses autres resolutions 

concernant les autres territoires arabes occup8s et les agressions r&p&6es 

d’Israël contre différents Etats - 21 résolutions concernant JQrusalem et la 

non-validitb des modifications apportiFes A son statut, I’il:égalité des colonies de 

peuplement israéliennes, l’applicobilit~ de la quatrihne Convention de Genève 

de 1949, 1’illGgalité des déportations de civils palestiniens ordonnées par Israal, 

la violation des droits de l’homme des Palestiniens et du droit au retour dea 

personnes d&plac&?s en 1967 et de nombreuses autres questions. Israël n’a resoecté 

aucune de ces résolutions et a même agi de façon contraire à leuts dispositions. 

Ces trois faits - la gravité extrême de la situatAon, l’inaction du Conseil 

pendant une pdcfode prolong8a et le non-respect bar Israël des rholutions du . 

Conseil - doivent amener imp/tativement le Conseil A examiner la situation de 

manihte déciefw afin de mttrc, un terme au bain de sang et a la persk~tion de 

notre peuple par fsrM1. Ce n’est qu’en agissant de la sorte que le Conseil pourra 

assurer l’ouvecture de nouveaux horizons et de toutes les perspectives possfhles 

afin d’atteindre l’objectif plus global qu’est l’instauration de la paix au 

Moyen-Or tet.t. 

Qu’il me soit permis de donner au Conseil quelques d&sils sur ce sui se passe 

dans notre terre occupae. Depuis 22 ans que son territoire est oczupd, notre 

peuple a été soumis A différentes formes d’oppression et de persécution nationales, 

politiques et économiques, couronnées par Ta violation de ses droits de l’homme 

- it s’agit, en fait, du déni même de son existence en tant que peuple, qui dktient 

pourtant les fn&ines droits que tods les autres peuples. Le 9 décembre 1997, le 

soulevement glorieux de notre peuple a fXxMnenc&. Notre peuple a vou111 ainsi 

exprimer son rejet de l’oppression et demander la liberté ot la justice. Dnpliis 
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M. Al-Kidwa (Palestine) 

que oe roul&vement a ooamenc6, l’oppression de notre peuple par IsraQl - qui 88 

Poursuit depuis le d/but de l’ocoupation - a pris une tournure plus sauvage et plus 

brutale afin de mettre un terme a l’lntifada, de mbjuquer et de dbmoraliser notre 

Peuple et d’assurar la poursuite de l@occupation, le contrôle de la terre et le 

dbni des droits de notre peuple. Dan8 ce but, des milliers de soldats israbliens 

ainsi que des colons armbe faisant fonction de vigiles ont (5tb ddploy&s pour mettre 

en application les politiques d’Isra&l. Le résultat, b ce jour, est le suivant 8 

490 martyrs - ou plutôt 494, puisque quatre personnes ont encore bt( tu&es 

avant-hier -8 environ 50 000 blessés; 30 000 personnes arrâtbes, y compris 

4 500 dbtenus admintstratifs incarcbris dans les prisons et les centres de 

dkent ion - le principal btant le centre de dbtention Ansar III, ou Ketzfot, de 

triste renomuk -8 49 personnes d&xwtkst 600 fausses couches enregistraes par les 

h&pitauxt des diaaines et des disaines de persornes dont les membres ont btb brisas 

et de nombreux autres actes criminels - Palestiniens hrdl&s vifs ou enterras 

vivants. 
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M. Al-Kidwa (Palestine) 

Et tout cela en recourant à diffdrents types d’armes et de munitions 

meurtri&res, notamment des balles en plastique et toute une qamme de gaz suffocants 

et autres gaz inconnus. Il faut ajouter a ces pratiques la d&molition, la 

condamnation et la destruction de maisons et de leur contenu I 560 maisons ont ete 

détruites sous diffdrents prkextest de grandes régions ont &B boucldes; des 

couvre-feux imposés pour de longues périodes, engendrant des conditions 

alimentaires et sanitaires horrifiantes) 1’dlectricit.é a étd Coupée# les routes et 

les communications ont étd bloquées; les écoles et les institutions pddagogiques de 

même que les institutions culturelles, les associations de jeunes et de femmes et 

les syndicats ont 6tB fermhs. En outre, de nombreuses mesures d’oppression ont dté 

pr tses. 

Bien que ces pratiques sauvages n’aient pu réussir b dliminer l*Intifada, 

elles refikent cependant la mentaliti régressive officielle d’Israël gouvernée par 

des promesses, rêves et mythes sans fondement Ggitime , 05 la violence prddomine et 

où se rCvéla l’incapacité de comprendre la nature de 1’Intifada. 

fsratil a décrit l’fntifada, même ici au Conseil de stkuriti, conune un acte 

limitd b certains él&wnts ou groupes excités depuis l’/tranger. Les événements 

ont prouv8 de façon cat&orique que I’IntiEada, en tant gu’actfnn globale de tous 

les groupes, de tous les secteurs et de toute les couches de la population de la 

soci&tC palestinienne dans le territoire axupb, est le rejet complet par notre 

peuple de l’occupation et une rbbellion contre différentes formes d’oppression. 

Db le départ, I’fntifada a eu pour objectif de mettre fin B cette situsth 

pour s’acheminer vers l’ind&wnAance nationale. S’agissant du lien entre les 

Palestiniens i l’fnt&ieur et en-dehors des territoires occuPQs, il est temps de 

comprendre une fois pour toutes que nous sommes un seul peupla indivisible. Ce 

lien entre les Palestiniens de le diaspora et ceux qui vivent nous l’occupation ne 

peut être que celui-lb mhe dans lequel une partie incite l’autre partie b l’actian 

Ou même la dirige vers l’action. C’est un lien mutuel et inthqrh dans un même 

corps, qui n’a qu’une voie et u3 seul destin, mais aussi les mêmes groupes, 

formations et organisations socFale5, politiques et professionnelJas, comprenant 

l’entité politique incarnée par l’Organisation de lfbdration Ae la Palè3tine. D’OÙ 

l’influence réciproque qui se fait sentir. En outre, je voudrais souliqner que 

notre peuple est partout corivafncu que 1’Orqanisation de la Palestine raprhsente 

l’entitd politiqlls du peuple palestinien de même que sd qualit d’Etat. Not CP 
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peuple estime que traiter avec l’Organisation de ltb4ration de la Palestine est la 

seule façon de traiter politiquement des droits palestiniens, notamment dans sa 

dimension nationale. 

Israll a bgalement dkrit 1’Intifada comme une opdtation violente et une 

violation de la loi et de l’ordre. Mais nous disons que nous gatlons lb d’une 

longue occupation détestable. L’histoire ancienne et moderne de l’Est et de 

l’Ouest, et, de fait, le droit international et la Charte des Nations Unies nous 

enseignent que la r&tstance 31 l’occupation par tous les moyens, notamment la 

violence contre l’occupant, est Ugitime et m&ne une condition pr&alahle à 

l’établissement de la libertd. Les &&kements prouvent cat4goriquement que 

l’fntifada est une forme de rasistance de masse, une résistance populaire, qui 

trouve son origine dans une dbcision consciente d’organiser le peuple et se 1 imite 

a des dhmcnstrations, des grèves et de6 boycottages. Elle se manifeste par le 

reCOUtS b tOUS le9 moyens di6ponihle6 de raeistance non ade, la plupart dOndS 

par Dieu, b savoir le6 pierre6 - qui sont sacdes dans les main6 de nos enfants et 

ne conrtituent pas de6 in6trumentr de violence face à des troupe6, des halles et de 

nouvelle6 forme6 d’oppression. L’Intifada est une forme de sacrifice, une offrande 

et un prix pour l’indapendance nationale. C‘est une nouvelle forme de d6i6tanCe 

populaire contre l‘OC!CUp6tiOn qui 6’fnbctira San6 aucun doute rIan l’hi6tairer tout 

CoRne la réri6tance parsfve du Mahatma Gandhi. 

Outre le6 attocitis qu‘il a d6ji conwftser contre notre peuple, fsraiS1 fatpore 

rarintenant d‘autres tomes d’oppression. Aveo-vous jamaf6 entendu parler Rh la 

d&molition d’une maison - nbrrra durant le Haut Uuyen Age -# parce qu’un enfant avait 

lancb une pierre contre les troupe8 t¶“occupation? Avez-voue jamais entent9u parler 

de balles de plartique qui se logent dans la tate, provoquant la deatructfon totale 

%u cerveau ou la mort clinique, e66entiellement parmi les enfanta? Avez-vous 

jamais enten%u parler %e troupes qui, m&ae lorsqu’elles ne sont pas en danger, ont 

le Brait B’ouvrir le feu sur des civils non arnwh? Aujourd’hui, B la fin Bu 

XXe oi&cle, vous entenbez parler de toute6 ces pratiques auxquelles se livre IsraYl 

dans le territoire palestinien occupé, et vou6 ttes t&moins de ce nouveau chapitre 

de la tragidie et %es souffrance6 de notre peuple. 

Face h cette tragédie, nous nous rendons compte des absurdftça de l’occupation 

d’IsraO1 que révélent les propositions d’autonomie depassée visant en fait h mettra 

fin tôt ou tard à l’lntifada sous certaines conditions. De telle6 absurdités 
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politiques montrent une Pois de plus que leurs auteurs n’ont jamais compris qu’il y 

a un peuple qui veut vivre et accéder a l’indépendance# elles montrent qu’ils n’ont 

jamais abandonne leur rdve, qui est de poursuivre l’occupation et de maintenir leur 

contrôle sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza, et qu’ils n’attachent 

aucune valeur à la ldgitimitd internationale et aux résolutions. 

La partie palestinienne, pour sa part , off te une chance historique sérieuse 

d’instaurer la paix au Moyen-Orient. L’Organisation de litiration de la Palestine, 

influencée par 1’Intifada de notre peuple & laquelle elle est alliée, a pris un 

certain nanbte de dkisions historiques qui permettent au Moyen-Orient de faire un 

bond important vers la paix. Le Conseil national de la Palestine, en tant 

qu’organe leqislatif du peuple palestinien, a adopte b sa dix-neuvidme session, 

tenue à Alger le 15 novembre 1988, une declaration d’indépendance de ?.‘Etat de 

Palestine. Cette dkision 86 fondait sur le droit naturel et historique du peuple 

palestinien et était conforme b la résolution 181 (II) de l*Assemblée q&nérale, qui 

pr/voit la création de deux Etats en Palestine, l’un juif, l’autre arabe. Cette 

dkfsion Qtaft ciqalement conforme à la UgitimitC internationale. En outre, le 

Conseil national palestinien a adopté une déclaration politique reflétant sa 

nouvelle position qui prévoit l’acceptation des rholutions 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de sécurité et r&affirme l’appel en faveur de la convocation 

de la Conf6rence internationale de paix sur le Moyen-Orient sous le6 aurpicca de9 

Nation6 Unies et sur la base de6 kolutfons 242 (1967) et 338 (1973) et des drafts 

nrtionaux et politique6 du peuple paltrtinian, conf&rence b lrquelle 

participraraient le8 membres permanents Bu Conretl de rdcuritb et le6 parties au 

conflit, y compris, bien sûr, l’Organisation de Lib&!ation de la S>alestine, sur un 

pied d*égalit&. D’crutres duolutions ont &t6 adoptée6 afin de pifmettre au décuple 

palestinien d’exercer 66 souveraineté flsns son propre Etat, 
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Ainsi donc, nous avons expod le problème aussi exactement que nous le 

pouvions. ta rdsolution 181 (XXI) de 1’Assemblde qdnérale fournit la base 

juridique du règlement du conflit alors que la rdsalution 242 (1967) du Conseil de 

sécuritb en fournit la hase politique. 

Le8 rdsultats obtenus par le Conseil national palestinien et ses r&solutions 

ont été très largement bien accueillis. A ce jour, 94 Etats ont reconnu le nouvel 

Etat palestinien. %Te crois que 94 Etats constituent une majorité des Etat.9 Membres 

des Nations Unies. Plusieurs autres Etats considèrent que la position du Conseil 

national palestinien a ouvert la voie à des relations bilatérales plus étroites, 

y compris la possibilité de reconnaître 1’Etat palestinien à une btape ultérieure 

et qu’elle laisse entrevoir une importante possihilith de réaliser La paix au 

Moyen-Orient. Le 13 dkembre 1988, M, Yasser Arafat, Président du Comité exécutif 

de l’Organisation de libdration de la Palestine, qui assume les tâches et les 

responsabilités du gouvernement provisoire en attendant la formation d’un 

gouvernement, a fait part i l’Assemblée générale des Nations Unies réunie à Gedve 

d’une initiative de paix palestinienne fondée sur la position de paix adoptée par 

le Conseil national palestinien. Lors d’une conférence de presse oui s’est tenue 

le lendemain à Genève, le Président du Comité exicutiE a précisé davantage notre 

position politique de façon détaillhe. Le même jour, le Gouvernement des 

Etats-Unis annonçait l’ouverture d’un dialogue avec l’orqsnisation ?e liharation de 

la Palestine, mettant ainsi fin à 13 amies de hoycottaqe. Nous avons toujours 

U&cLarb qus mettre fin au boycottage serait une dbcision utile et iftait une 

condition indispensable au pracmsus Ae paix. Cette évolution est à notre avis 

îqxxtante et poeitive. Pour notre part, nous nous efforcerons de dbvelomr ce 

dialogue et de l’blargir en vue d’une complète normaltsatian de toutes feu 

relations. Malgr& les difffcultas qui subsistent, nous travaillerons a 

L’harmonisation des position8 politiques. Notre peupLe continue d’eepdrar sue les 

Etats-Unis appuieront ses droits nationaux, Aont le plus important est le droit à 

I’autodbtermfnation et à 1’ indhpendance nationale, et qu’ ils faciliteront la 

réunion d’une confdrence fntatnatfonalr de paix sut le Moyen-Orient. 

Le5 dirigeants palestiniens ont récemment demandd à nouveau à Israël et b séo 

dirigeants de t&ondrc? b l’appel à le paix. Malheureusement, au niveau officiel, 

cet appel n’a auacft6 autre chose que de l’intrsnsigeance, le rejet et un 

axtrémieme encore plus poussé dans les positions politiques ainsi qu’une répression 
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accrue contre notre peuple dans le territoire occupé. Il est temps qu*IsraSl 

comprenne que le peuple palestinien et ses droits nationaux, y compris le droit 

d’exercer sa souverainet dans son propre Etat sont des réalith qui ne peuvent 

être ignotdes et que rien ne peut s’y substituer. Le conflit du Moyen-Orient ne 

peut être régl& en cherchant h n8qocier avec des Arabes autres que les Palestiniens 

eux-mêmes ou en entretenant l’illusion qu’on pourra trouver d’autres interlocuteurs 

que les Palestiniens pour permettre à Israt5l de ne pas avoir i s’attaquer b la 

dimension politique du conflit, ni en se limitant A certains aspects de la vie 

quotidienne dans le contexte de l’occupation. 

La partie palestinienne - et ce n’5tait pas la premi&re fois qu’elle le 

faisait - a ouvert la voie à l’avhement de la paix, en présentant la solution 

historique de compromis A laquelle le monde a donnA 6cho. Je veux parler de la 

rkzolution 176 (43) adoptde par une majoritç kraaante fitEtats. Aux termes de 

cette risolution, le Conseil de s&curit& a &tB pri8 de discuter des moyens 

nécessaires a la convocation d’une confbrence internationale de paix sur le 

Moyen-Orient, y compris la cr&ation d’un comité priparatoire. S’il est naturel que 

les Etats non align68, les Etats islamiques et les Etats s~ialistcs aient votb 

pour cette rholution compte tenu de la position politique conetament adoptbe par 

ces Etats - ce que nous apprkions hautement -, le vote fnvorahle émis par les 

Etats occidentaux et d’autres Etats reprbente & notre avis une évolution 

extr?mment positive. 

Hous pensons qu’il e8t temps maintenant que le Conseil de sbcuriti commence & 

pragresaet dans cette direction combe fl eut cens& le faire, cmpte tenu en 

Perticulier de l’attitude positive du Secritafre qhbtal des lbtions Unies et de ce 

qu’il eet toujours prêt ?I contrfbuer à l’effort requis. en attendant, ce qui 

b’fmpoue d’urqence, c’est que tes Nations Unies assurent ia protection dont notre 

peuple 8 besoin dans le territoire palestinien occu~. 

Ce dont notre peuplr: s besoin , c’est que ta communauta internationale adopte 

une position skieuse q?ti sauverait le vie de ses enfants. Il faut ~s~eswmt que 

le monde fasse comp*endre b fsrall que ses actes sont fermement rejetes. tîous 

esphons que, cette fois, les efforts du Conasil seront couronnh de succbii afin 

que a’wvre en grand la porte aux possibtlitk de paix. 

Le PRESfDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représe?ntAnt 

de la Palestine de ses aimables paroles. 



MET/9 S/PV. 2845 
* 23/25 - 

Le Pr&iAent 

L’orateur suivant est le représentant de la Tunisie, qui souhaite faire une 

dklaration en sa qualit de prdsident du Groupe des Etats arabes. Je l’invite à 

prendre place h la table du Conseil et h faire sa d6clarationS 

M. GHEZPJ. (Tunisie) (intetpr&atinn de l’arabe) t Monsieur le Prhident, 

au nom du Groupe arabe que j’ai l’honneur de pr&ider ce mois-ci, je voudrais tout 
d’abord vous adresser les f6licitations de la delégation de la Tunisie ir l’occasion 

de votre accession à la prhidence du Conseil de sécurité pour le mois en cours. 

Nous sommes certains que vos qualit& et votre comp&ence particuliéres, jointes à 

la consid&ration dont jouit votre pays, le N&pal, vous permettront de conduire les 
dhlib6rations du Conseil b bonne fin. 

J’aimerais Bgalement remercier votre prQd&cesseur, l’Ambassadeut 

Ismail Razali, Repr&sentant permanent de la Malaisie, pour la façon avisde dont il 

a dirigC les travaux du Conseil te mois dernier. 

Le Conseil de s&curit& est rauni aujourd’hui a la suite de la requâte formulhe 

par le Groupe arabe pour demander que le Conseil de sbcurit( se réunisse d’urgence 

afin d’examiner la situation dangereuse en territoire palestinien occupd, situation 

qui se détériore de jour en jour en raison de la ripression accrue exercde par les 

forces d’occupation israbliennes A l’encontre des Pales+tr.iens sans d&fense. Le 

CharqC d<affaires par intbrim de la Mission d’observation permanente de la 

Palestine a adressb une lettre dsns ce sens au Sect&aire g&n&ral, lettre dat&e du 

7 fhrier 1989 et Publi&e dans le document S/20451. 

Le Conseil a dbj& tu l’occasion de se riunir a la fin du raaiu dt d&cembre 1987 

ainsi qu’au dhbut de l*rnrk 1988 pour examiner la situation alarmante existant en 

territoire palestinien occupé du fait de la campagne effrbnbe de r&pression et de 

tyrantrie menbe contre le peuple palestinien, particulihrement depuis le d6but du 

glorieux ro<lhvement contre l’occupation et la domination bttangires. 
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Cette campagne de repression men8e par les forces d’occupation a fait des 

centaines de victimes et des milliers de prisonniers et de blessds. Les maisons 

des Palestiniens ont ht6 dbtruites, les mosquées et les dglises ont Bté profandes, 

et un grand !iornhre de Palestiniens ont Qté chassb de leur patrie. 

Les m&ias du monde entier ont brossé un tableau saisissant des agissements 

israéliens et de cette rdpression qui ne connaît pas de limite. Les observateurs 

internationaux nous ont fait un compte rendu objectif et impartial de ces 

Violations ininterrompues des droits de l’homme comnfses quotidiennement dans les 

territoires arabes occupbs par les forces d’occupation israéliennes. 

Face à la degradation de la situation, le Conseil de stkuritb a adopt8 les 

r&olutions 605 (19881, 607 (1988) et 608 (1988) dans lesquelles il condamne ces 

Pratiques et demande a Israël de se conformer B la quatri/me Convention de Gen&ve 

relative h la protection des personnes civiles en temps de guerre. Le Conseit a 

également pr&conis& un r&glement juste et global du conflit arabo-isra&lien. 

Le Secrataire gbndral et ses collaborateurs ont déployb des efforts soutenus 

et méritoires pour examiner la situation , et te rapport du Secrbtairc gCnCra1, 

publid le 21 janvier 1988 dans le document S/19443, a ét& adopta en vertu de la 

risolut ion 605 (1988) . Dans ce rapport, te SecrCtairt gbn&ral reconrnandt 

l’adoption de mesures nkesaairts b la protection des Palestiniens vivant dans las 

terr itoi ras occupds. 

générale; par 12 autres mois B’arroqance, de défi et d’aqteeeion dans la 

ailleurs. feraiS a continué de nbconnaftre et de bafouer les droits lk 

inatiénables du peuple palestinien et de prendre des mesure5 arbitraires 

répression toujours plus féroces et d*utilisQr de8 halles meurtri&res, d 

Coeraent fsraël a-t-il rbpmdu aux initiatives du Conseil ds t&curit& et Au 

Secr4taire gh&ra1? Psr 12 autres mois de m8pris de ces risolutions, des appels 

qu’elles contiennent, des appeln lan& par le Secrkaira g&nital et l’Assenhl4e 

r&qion et 

ithts et 

de 

e8 gaz 

toxiques et tout un train A8 fwsutes arbitraires au plan juridique, émnomique et 

SOCial, dSnS une tentative désesp4r6e mais vaine d’étouffer la voix AQS 

Palestiniens qui riclament leurs droits - au m&prfs du droit international et des 

valeurs humanitaires. 

Le nomhre de morts et de blessés, dont la vante majorftd sont Aes enfants et 

des jeunes, a eugmentéi les prisons se sont remplie8 ainsi que les camps de 

détcntiont et la dimolttirin &a maisons s’est poursuivie. 
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Des nouvelles consternantes nous sont parvenues ces derniers jours sur le 

renforcement de l’arbitraire et de la rdpression par les forces ista&liennes et sur 

leur comportement sauvage b 1’Qqard des Palestiniens innocents et sans défense 

- enfants, fesunes et jeunes qen6 - sur leurs terres occupees, conme s’il s’agissait 

de simples insectes, comme s’est permis de les qualifier le Premier Ministre tout 

en promettant de les exterminer, 

Dans l’expos6 succinct qu’il vient de pAzenter il y a quelques instants, le 

Reprdsentant permanent suppleant de le mission d’observation de la Palestine a 

relate la situation qui r&gne dans les territoires palestiniens occup&s, 

s’abstenant de toute exaqdtation ou de toute dramatisation des évdnements. En 

effet, le monde dans son ensemble sait que cet exposé est bien en dtçb de la vérite 

et de la situation affliqeante qui sevit dans les territoires palestiniens occupés 

et que déplorent et condamnent même les allias traditionnels d’Israël. Le monde 

entier connaît le nombre de morts et de blessas, de ceux qui uont jetas en prison 

sans être juqh, la d6molition des maisons, les conditions dans lesquelles sont 

faites les arrestations et les tortures auxquelles il est recouru. Tout le monde 

connaft l’atendue de la répression et les faits sont largement relatés par les 

médias. Jusqu’A quand la comunauth internationale et le Consefl de shurité 

vont-ils garder le silence devant une telle situation? Nous 8avona tous que selon 

sa logique qui n’a pas chanqd, Isra91 condarne non par ces aqiasrments 

rhpr6hensibtes mais les comptes rendus qui en sont donnés. En vertu de sa logique, 

Uta& refuse d’entendre les sppels l.snc~s pour qu’il mette fin & ses agissements 

canpais contre le peuple pslestinieno~ il entend continuer b rdprtmer le peuple 

palestinien en toute irapunit et su n&pris du droit international. 

fsralll recherche conetamaodnt les prkextes susceptibles de fustifier la 

tbpresrion prntfqube contre le peuple palestinien et le d4ni de ses ilroits 

Mgitimes. Ces pr&extes, Ier&1 les trouve dans la pierre que lance l’enfant 

palestinien OU dana le pneu que l’on brûle dans la rue, Matu ces prbtextes ne nous 

ont par conveincus. 

Le soul&vement hbroïque des Palestiniens n’est pas un acte d’injustice ou 

d’agression commis contre Israll. C’est le fait d’un peuple qui a perdu patience, 

un peuple que 20 ans d’occupation et d’humilfatinn ont conduit AU désespoir, un 

peuple qui a enfin relevé la tête et refus& l’occupation et la domtnatfon 

étranqhres ainsi que le joug colonial, un peuple dont le refus est irréversible, un 
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peuple qui utilise l’arme la moins d&astattice, la plus einPple et la plus 

efficace 8 la pierre - la pierre ramass8e sur son sol national1 un peuple qui a su 

montiter qu’il eet capable de modkation, un peuple qui s’est abstenu d’utiliser 

l’arme meutribre des temps modernes t l’arme de l’intimidation brandie contre lui 

par l’occupant et qui &ait & portbe de main. 

Quant aux forces d’occupation isradliennes, elles n’ont pas hdsith i opposer i 

ce peuple leur appareil de guerre meurtrier, leur arde et leurs colons. Mai5 quel 

que soit le prix payb en sang et en souffrances par le peuple palesttnien, il n’en 

demeure pas moins que la puissanoe de l’occupant est sut le dklin. Ni la forcer 

ni la tbptession, ni l’arbitraire ne pourront conduire i la paix, b la justice ou 

au rbglement du conflit. 
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Ces jeunes lanceurs de pierres sont en &at d’autoddfense, &Pendant ieur 

dignith et leurs droits l&itimes, ils ont apporte la preuve de leur refus de la 

violence et de leur dbterminntion & Oeuvrer dans le senu de la dcupdration de 

leurs droits spolies par les voies pacifiques. Tout en &tant détermind A recouvrer 

ses droits imprescriptibles, 3r lib6rer son tQrritoire et a Mifier un P,tat 

inddpendant sur son sol de Palestine, le peuple palestinian encourage lss 

initiatives de paix en vue d’un rbglement juste Qt durable du prohl&me palestinien 

Qt du conflit araho-istadlien. Les rdsolutions historiques adoptées par le Conseil 

national palestinien a la suite de sa tenue au mois dQ novembre dernier i Alqerr 

1’ intervention importante prononcde par M. Yasser Araf8t, PrQsident du Comité 

exécutif de l’OLP, devant l’Assemblée g8nQrale lorsqu’elle examinait le point 

intituld “PalQstine a Gen&ve* montrent que la direction palestinienne se fonde sur 

la ldgitimitb internationala reprisentbe par les r6solutions de l*Assemhlée 

g&nQrale et du Conseil de s&curit&. Tout cela nous montre que la direction 

palestinienne a opta pour la voie de la paix et s’est engagee résolument sur 1.4 

voie de la paix. 

Le SecrCtairQ gbnaral dans 6on rapport sur la situation au Moyen-Orient paru 

dans le document S/20294, en date du 28 novembre 1988, relate le6 travaux de la 

seraion du Con6eil national palestinien en disant t 

“La session dcente du Conseil national palestinien i Alger a imptimi un 

nouvel ilan au pr0ceaaua diplomatique , et jBeatfm4 qu’elle offre da nouvelle6 

occsaionrr c3e taire progteeaer la c6uaff de 16 paix qu’il fmp0rte de a~iaif.~ 
iW28294, par. 37) 

Cspendrnt, alors que la direction psleattntcnne n’a pra ceaaé de dit* au’elle 

a optd gour 14 paix et pour les efforts de paix, alors que le mmde sanbla 

s’engager Bans la voie d’un r&glaawnt ddffnttif du conflit au bloyen-tkicnt, alors 

que Ier voix a’ilbvent partout pour demander i f6rslCl de r/pmdre favorahtement aux 

initiatives de la direction pslestinienna, f6raYl demeure intrrnsfgeant, ab6charne 

A f8ettre en doute les intentions p4leatiniennes et fait obotruction aux effort8 de 

paix qui sont rbcefment dbploy&e au Moyen-Orient. Cela prouve qu’Isrr&l refuse 

toujours lQa tnttfQttveo et les solutions de paix et démontra na volant6 de 

poursuivre l’occupation ainsi que sa pofitfque d’expansion. Pour preuve, la 

r6cent.e escalade de ses pratiques de réprsssian+ 
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Le Conseil de skutité se doit d’examiner cette situation qui recble de graves 

dangers pour la paix et la skurité. Nous espérons que le Conseil assumera ses 

responsabilitk pleines et entihres en adoptant toutes les mesures qu’impose la 

situation dangereuse que connaissent les territoires palestiniens occupés afin f-le 

mettre fin aux mesures répressives adoptées par les forces d’occupation 

israéliennes, afin de protéger les Palestiniens vtvant en territoires occupés et 

afin de hâter la tenue de la conférence internationale de la paix sur le 

Moyen-Orient, De cette manière le Conseil de sécurité aura contribué i alléger le 

poids de l’une des plus grandes tragédies de l’histoire de l’humanité, le conflit 

le plus ancien dans les annales de I’ONU, et il aura par la même fait ce qu’il a 

fait pour d’autres conflits régionaux qui commencent B connaître un dénouement. 

Le PRESIDENT (interprétation de 1 ‘anglais) t Je remercie le rsprdsentant 

de la Tunisie et Président du Groupe des Etats arabes des aimables paroles qu’il a 

eues à mon égard et B l’égard de mon pays. 

J’invite la délégation du Comith pour l’exercice des droits inaliénables du 

peuple palestinien à prendre place à la tahle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, la délégation du Comité pour 1 ‘exercice des 

droits inaliénahles du peuple palestinien prend place b la table du Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t L’orateur suivant est la 

représentante du Sénégal et Présidente du Comité pour l’exercice des droits 

inalfbnables du peuple palestinien, que j’invite a prendre la parole. 

Mme DIALLO (Sbn&gal) t Monsieur le Président , en prendant fa parole en ma 

double qualité de reprdsentante du Sk&gal et de prdsidente du Comit6 pour 

l’exercice des droits tnelf&nahlcs du peuple palestinien, je voudrais d’abord vous 

filiciter pour votre accession B la présidence du Conseil de sécurité pour le mois 

de février 1989 et vous renouveler mon enttkre ccdpdratfon ainsi que ma constante 

disponibilité. 

Ma délégation voudrait également dire toute sa reconnaissance à votre 

pr6décesçeur, S. E. M. Ismail Razali, Reprhsentant permanent de la Malaisie, et le 

féliciter pour sa brillante présidence au cours du mois de janvier particuli&rement 

riche en activités. 

Depuis la 9 décembre 1987, date du déclenchement de l’fntifada, il v aura eu 

494 morts, plusieurs milliers de blessés, pour la plupart des enfants et des * 

adolescents. 
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Ce triste bilan, hblae provisoire, requiert une r6ponise urqente et approptfde 

de la communcrut internationale. C’est à notre aeaembl6e qu’il revient dans 

l*imm&iat de faire respecter par IsraCjl ses obligations de puissance ocuupante, 

conformement aux dispositions de la quatribae Ccwention de Gen&ve du 12 août 1949 

relative B la protection dea personnes civiles en tempe de guerre. 
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Une telle attitude traduirait la conscience 6levBe que le Conseil de sécurité 

a de ses tesponsabilitk vis-à-vis du peuple martyr de Palestine, en ce moment où 

l’on assiste, au plan international, B la rdqression de l’usage de la force, au 

plus grand hdnefice du rkablissement du contact, du dialogue et de la 

compréhension. 

Incontestablement, ce qui se pasae dans le Territoire palestinien occup6 est à 

contre courant de l’histoire. L’on y voit clairement les marques d’une politique 

anachronique d’hégémonie et de domination BrigBe en syst&me de gouvernement, 

contraire aux principes du droit international et aux dispositions contenues dans 

la Charte des Nations Unies. 

Encore une fois, nous voudrions rejeter sans appel une telle politiqlle et 

manifester notre prboccupation de voit la situation se détériorer chaque jour 

davantage au détriment de la société civile palestinienne. 

Les heurts sanglants, les pertes en vies humaines, les pratiques intolérables 

de déportation, de châtiment collectif, d’humiliation, les arrestations et les 

détentions arbitraires se sont multipli& parce qua la violence aveugle et le goût 

de la vengeance continuent de l’emporter sur la raison et la tolbrance. 

Cette recrudescence de l’oppression et de la violence rappelle l’imperieuse 

n&cssité de parvenir b un règlement négoci&, juste et durable du prohl/me du 

Moyen-Or icnt. 

Ma dilégation et le Comité invitent le Conseil i une rbflexion et & un khanga 

de vues approfondis sur la meilleure façon de traduire en rialitA conct/te f.e 

astssage de paix, de confiance et d’espoir que le Prkident Yaseer htafat a adressé 

& Ir comunautd internationale, en %&zmbte 1908, b Genbve, apris les dicfsions 

historiques prises le mois pr/&¶ent i Alger par ie Conseil national palestinien. 

Par ce message, 1s Prhident Arafat a transmis au munde la r&ponse du peuple 

de Palestine, aussi bien ai ses oppreeseurs qu’b ses nbgateurs. En acceptant sans 

Equivoque le règlemmt global, juste et dutahle de la question palestinienne sur la 

base des rkolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de s&txrtt&, sur la base 

du respect des droits nationaux l~gftimes du peuple paleatinfen, en particulier son 

droit a l’autodhtermination, le Président Arafat a, grâce a son rbalisme et i son 

courage, lancé avec succ&e une nouvelle dynamique de paix au Moyen-Orient. 

Malgr6 cette volont de paix clairement exprimie et largement soutenue par les 

Etats et les peuples épris de justice et de liberta, la degradation de la situation 

dans le territoire palestinien cvcupé continue d’interpeler le Conseil de dcuritb. 
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Pour ma d818gation ainei que pour le ComitB pour l’exercice des droits inali&nables 

du peuple palestinien, le rhultat de nos délibérations devrait être la rdponse 

appropride du Consa!.l de s6curit6 aux violations r6pdtdes et systématiques des 

droits de l’homme dans le territoire palestinien occupd. 

La dthode, la nature, les formes de violations de ces droits ont dté 

Plusieurs fois dkrites et dkri6es. Le Corni& pour l’exercice des droits 

inalidnablea du peuple palestinien a eu i vous adresser 15 lettres b ce sujet pour 

la seule annde 1988 et le rapport pertinent du Département A’Etat amdricain qui 

vient d’être publié nous hdifierait , s’il en était encore besoin, a ce propos. 

La communautd internationale, 21 travers le Conse!l de s&curité, devrait 

entreprendre de nouvelles demarches en vue d’une solution d’ensemble de la question 

du Moyen-Orient qui prenne en compte l’intdrêt légitime de toutes les parties en 

cause. 

Sans aucun doute, il incombe i l’Organisation des Nations Unies la 

rtsponsabilit& de veiller b la réalisation des aspirations légitimes et des droits 

fnalihablts du peuple palestinien. 11 appartient aussi au Conseil de dcurité de 

donner suite aux décisions et recommanr?ations de l’Assemblée gbnérale sur la 

question de Palestine approuvaes ande après année, à une majorité toujours plus 

large en faveur notanmwnt de la conférence internationale de paix au Moyen-Orient. 

Ces rtconunandationr objectives sont fondbes sur les -ttncipes de hst 

internationalement reconnu8 touchant le problhme palestinien, &lhent central du 

conflit atrbo-irra&lien. 

La ccmmunaut4 internationale, b une large majorité, estime que la convocation 

de cette confkence est désormais une néeassit& urgente. Cette opinion est 
exprim6Q non seulement au sain de l’Organisation des Nations Unies, mais Egalement 

& travers les dicisions et d&zlrrations d’un grand nombre d’autres organisations 

intergouvernementales coma l’Organisation de l’unit8 africaine, la Licrue dte Etats 

arabes. l’organisation de la ConfBrrnce istemique, le Mouvement des paya non 

alignh et la C6Ranunautd Bconomique europf$enne. 

La d616gation du Sbn6gal et le Comit6 palestinien sont convaincus que la 

Conf6rence internationale ria pafk au Moyen-Orient, qui bbnéfice d’un appui aussi 

Considérable, offre b toutes les parties concernées et fntéreeséae de vastes 

possfbilitk de participation aux négociationa qui devraient conrluic@ à une 

solution d’ensemble juste et durable de la Crise du Moyen-Orient. 

. 
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N~we lançons un appel a tous les membres du Conseil de shurit8 pour qu’ils 

contribuent positivement a l’instauration d’une politique de dialogue entre toutes 

lee parties. Il est de notre devoir b tous d’oeuvrer individuellement et 

collectivement pour l’avhement d’une paix israilo-arabe, issue de n8gociations 

sincbres et constructives, garanties par les Nations Unies. 

11 est indubitable que le probl/me ne sera résolu sans un r&glement politique 

international prenant en considération tous les aspects de la question et répondant 
aux pr&xxupatians rie coutes lea parties. 

Au nom de la d416gation t3u SCn&gal et au nom du Comité palestinien, nous 

tenons une fois de plus i souligner que ni l’usage de la force brutale ni les 
atermoiement8 diplomatique8 ne peuvent cacher la v6rit6 selon laquelle la r6alit6 

palestinienne est “une donnie vivante et agissante, que l’on ne peut ni nier, ni 

mdconnaftre, ni &vacuer”. 

Le PRESIDENT (intetprbtatian de 1 ‘anqlais) r Je remercie 1’Amhassadrice 

du S&n&gal, Prbsidente du Corait& pour l’exercice des droits inalibnsbles du peuple 

palestinien, des aimables paroles qu’elle m’a adresder. 

L’orateur suivant est le repr&scntant de la Jordanie. Je l’invite a prendre 

place i la table du Conseil et ZL faire sa d&claration. 
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je suis très heureux de vous fdlicitet à l’occasion de votre accession à la 

prbidence du Conseil de sécutitd pour ce mois. Nul AOute que Votre COrphMtCe, 

votre expérience, votre sagesse et votre inteqrité feront que vous guiderez au 

mieux les travaux du Conseil. 

Qu'il me soit permis de dire toute ma reconnaissance à M. Ismail Razali, 

Représentant permanent de la Malaisie, pour l’efficacite, l’habileté et la très 

grande compkence avec lesquelles f1 a dirigé les travaux du Conseil de S&urit6 le 

mois dernier. 

Le Conseil de skurité est réuni A nouveau aujourd’hui pour discuter de la 

situation dans les territoires arabes occupés. Depuis la <terniere fois qu’il a été 

convoqué pour examiner cette situation, il y a 10 mois, bien des choses se sont 

Pass&es dans les territoires occupbs et l’ensemble de la question de Palestine a 

évolué. C’est ainsi que le Conseil de sécurit6 doit se reunir aujourd’hui pour 

examiner cette question inscrite b son ordre du jour depuis de nombreuses annéeci. 

Nous espérons que le Conseil de sécurité pourra prendre la d&cfsion ferme et 

efficace qu’appellent la gravité de la situation dans les territoires arabes 

occup& et l’bvolution rkente de la question de Palestine dans son enaemhla. 

La situation dans les terrdtoires arabes occupis se dit/rtore chaque jour un 

Pau plus, notamment en raison de l’ampleur prise par les mesures et pratiques 

irrsbliennes qui violent les droits de l‘homme du peuple palestinien sous 

occupation. 

Ces mesurea de rdpression et ces ptaticyues inhumaines, oui caracthrisent la 

façon dont fsraQ1 traite le peuple palaotinien db le tout dhut de l’Occupation 

sont plus dhltb&r&es et plus agressives que jamais depuis qu’a cotwnenci le 

roulbvement populaire sur la Rive occidentale et à Gaza. Depufs ta f lamtie de ce 

glorieux soulPveftwnt, Tsraët s’est empressé d’imposer un peu pius 5a poigne de fer 

et de multiplier ses attaques sauvaqeo dans l’espoir d’écraser le soulhement et 

d ‘Btetndre 1’ incendie, Mais chaque fois qu’Israël se montre plus intteftahle et 

plus agressif, le soultivernent prend de l’ampleur et de la force. Ce aoul&ventrsnt ne 

sera pas mat&t l’incendie ne pourra pas +?tre msîtrisc. 

Le soulévement palestinien a mis les choses au clair. Il a administré la 

preuve que l’identtth palestinienne était une rPalit4. S’Intifada est I’enpression 

de La volont fndomptahle du pei1pl.e arabe palestinien. Il a conduit à des 
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Bvdnemsnts historiques importants qui ont successivement prouv4 que la cause de ce 

peuple est juste et son désir de peix authentique. Ce désir a Bté confirm8 par le 

Conseil national palestinien h sa rbcente session, qui a eu lieu à Alger du 12 

au 15 novembre 1988. Ladite session a jet4 les bases de l’initiative de paix 

palestinienne lancbe à Cen&ve le 13 ddcembre 1988 devant l’Assemhl6e g6nérale par 

M. Yasser Arafat, le leader palestinien. 

Le soul&vement palestinien ne signifie pas simplement des troubles, des 

Qmeutee ou des manifestat iorie. C*eRt plutôt l’une des plus magnifiques formes de 

lutte nationale héroXque de rkistance a l’occupation pour conqu&rir la liberte et 

obtenir l’inddpendance. L’histoire rhervera une place d’honneur i l’lntifada dont 

le souvenir sera bternel. L’ Intifada restera parmi Les r4alisations humaines les 

plus belles et les plus durables dans l’histoire moderne de la rbsistance. 

Pendant les premiers mois du soulévement, le monde a pu constater les actes de 

répression, de tyrannie et de terrorisme perpCtr&s par Israël sur le territoire 

palestinien à l’encontre des Palestiniens qui s’opposent à l’occupation et 

rejettent le statu quo qu’Irra4!1 cherche li leur imposer par la force. Des 

dactions vigoureuses ont ét& enregistrées aux quatre coins du monde, toutes étant 

solidaires du peuple palestinien et de sa lutte, toutes condamnant Israël et ses 

actes d’agression. Apr&s ce que le monde a pu voir et entendre grâce aux 

diffbrents &iar i propos de ce qui se passe dans les territoires palestiniens, il 

ne pouvait plu6 reStef silencieux ou ditoorner le8 yeux. 

fsra91 I donc tmposb une censure stricte dans les territoires palestiniens 

occup4s dans f’espoir d’empkher ta monde de suivre les /vdnements. De toute 

kidence, fsrai!il n’/tait pas habitui i la r6probation et i la censure, de ses amis 

notamment, ayant rbussi de diverses mantires & arbsllir son colspottement et & 

d&jufser les faits. Mais le soulhvement, qui a Ubnonci frra#l et rbblb sa 

vkitable nature, continuera a jeter la lumidrre sur la politique d’fsra&l, quels 

que soient les moyens employas par celui-ci pour la déquiser. 

M&be si je ne juge pas utile de dresser la liste des diffarents type8 Ae 

mesures et pratiques aduptber par fsraël h l’encontre du peuple palestinien, je me 

dois toutefois de mentionner quelques-unes d’entre elles. Je veux parler en 

particulier de celles qui c,t: sufvi la récente dkision A’fsrsët d’fntenaifier Ce8 

pratiques et de renforcer ces mesures , comme si Israël n’avait pas encore compris 

qu’importe combien de temps il persisterait cians ses activitds il n’arriverait Fa8 
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ir mettre un terme au soul8vement. L’Intifada repr/aente la volontd viqouteuse du 

Peuple palestinien, son coeur qui dhotde de patrintisme; il exprime sa volonté de 

conqubrfr sa liberta ut d’exercer aes droits nationaux comme tous les autres 

Peuples de la terre. 

Ista(i1 n’a recul6 devant aucun type de violence et de terrorisme B l’encontre 

du peuple palestinien, violant par lb même toutes les rholutions et tous les 

Pactes internationaux, notamment la guatri8me Convention de Ctnhve, la Dhlaration 

universelle des droits de l’homme et les résolutions de 1’Assemhl~e q&ndrale et du 

Conseil île dcurit6. Leu soldats isradliens ont utilid des halles contre des 

Palestiniens &rmbs de leur seule foi et des pierres trouvées sur leur sol. Ils ont 

Utilisi d’autres types ;le munitions t des balles en caoutchouc, en acier et en 

fnati~rt plastique. M&e si les halles en mati&re plastique sont dbcrites comte 

n’dtant pas Ibtalts, elles tuent si elles sont tirees h bout portant et c’est ce 

que font les soldats iarabliens. Plus de 40 Palestiniens ont été tubs par cc type 

de projectile depuis qu’il a cownenca A ftre utilisC an août dernier. 

Lsr forces d’occupation fsrailiennas emploient 6qaltment diffCrents types do 

gtt, provoquant des mort8 et des fausses couches. Les forces LsraCl lenncts hsttent 

stuvagtment las Palestiniens, brisant des membres et des têtes, même si elles n’ont 

Pas r&ussî a briser la volant& des Paltstintcns. Les arrestations marsives 

continuent. On s vu des opêrations successives dtstin4es i txpulsur les citoyens 

PtltsCînitns de leurs terres et i les sipartr de leurs fsmfllts. On d&idit de 

plus en plus de mtisons et en srrtche de plus en plus dgtrbrts. Lt muvtt-ftu 

total ou prrtitl est imposir a tout kwt #a champ, i tel point qu’il sembla 

perrarnent. 



wia S/PV*204S 
- 46 *- 

M, Salah (Jordanie) 

Le carectke saur6 des Lieux saints a Egalement été profend; des diqnitaires 

religieux Ont 6t6 attaques et arrêtes sous prikexte de provocationt des rafles ont 

eu lieu dans les hôpitaux; des mddecins et des infirmihtes ont &6 arrêtés; des 

bleu& soiqn&s dans les hôpitaux ont 4th enlevds et les Qtahlissements 

d’enseignement ont Qt6 fermB8 à plusieurs reprises. Et ce n’est pas tout. 

La liste àes pratique8 israhliennes contre le peuple palestinien est tr&s 

longue. En fournissant ce r68um6, j’ai voulu r6v6ler la v6ritd sur ce qui se passe 

dans le territoire palestinien et appeler l’attention sur les soufttances endurees 

par les Palestiniens, en particulier du fait que le Conseil - comme je l’ai d8jA 

dit - ne s’est pas t6uni pour examiner la situation depuis 10 mois. Le Conseil 

peut imaginer les pertes humaines et matérielles et les perturbations 

psychologiques que le peuple palestinien a connues dans aes villaa, ses villages et 

dans les Camps# et la souffrance qu’il a endur6e pendant la pdriods qui vient de 

s*écouler. Bien que les statistiques concernant ces pertes soient léqèrement 

divergentes, elles ne reflkent tr&s certainement pas toute la f&alitb. Il y a un 

quasi-consensus entre les différente8 sources d’information dont nous disposons 

selon lesquellas le nombre de martvrs tu& pendant la première année dn soul&vement 

a dapassé les 490, le nombre de blessés s’éléve b pria de 50 000, d’apr&s les 

dossiers dea diffbrents hôpitaux et cliniques, sans compter le grand nanbra de 

blasa68 qui n’ont pas été emmenbs dans des centre8 m6dicauxt \a nombre de citoyen8 

palestiniens arr&&8 dipasse les 27 000; Les cas d’expulsion s’&lbvent b plu8 

de 00 ; quant aux fausser couches - dans la seule bande de Casa -* elles ont d&passb 

les 200, En outra, plum de 580 maisons ont Btb d/ttuites et iO0 000 arbres 

- surtout des oliviers - cmt été ddracinbs. Qui plus est, ta spoliation des 

terres* la création de nouvelle8 colonies de peuplament et lSBtargfsaement des 

colonies de peuplement existantes se poursuivent. 

Le moment est venu pour fsrsiil de se rendre compte que son attitude actuelle, 

qui se traduit par le maintien de l’occupation militaire, va i l’encontre Be 

l’histoire, que sa votontb de maintenir cette attitude constitue un danger plus 

grand pour lui que tout autre facteur et que aa peur d’une drftehle paix avec le 

peuple palestinien est une peur qui d&caule de seu propres actes et de ses propres 

soupçons envers tout ce qui lui set dtranger. 

Le peuple palestinien attend du Conseil Ae s&xrittS iln effort fmsnédjat et 

sincère pour redresser l’chorme injustice de l’histoire dont II a ée6 victime et 

lui assurer la justice, la sécurité et la liberté afin qu’il puisse mener une vfe 
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normale et Etable dans aa patrie, comme tous les autres peuples. Bien SOC, cela ne 

Peut intervenir que grâoe à un reglement juste, durable et d’ensemble du conflit 

arabo-isradlien, au coeur duquel se situe la question du peuple palestinien. Tout 

un chacun sait que le problame ne rtkiide pas simplement dans les violations des 

droits de l’homme par Israël dans les territoires palestinien8 occupés, bien que 

cela en soit un élément important et fondamental. Le probl&me est un problkte 

politique, qui exige une solution politique radicale. Xl faut cependant prendre 

les mesures n6cessaires pour assurer, de mani&re efficace et rapide, la protection 

du peuple palestinien en attendant de progresser vers un r&qlement de paix 

d ‘ensemble, 8ur lequel on devrait immddiatement commencer b travailler. Dans ce 

contexte, nous voudrions nous rif6rer au rapport trés utile (S/19443) que le 

Sect&aire gdn6ra1, M. Javier tires de Cudllar, a pr&sent6 au Conseil de sbcurith 

en janvier dernier, qui contient d’importantes recommandations visant b assurer la 

protection voulue au peuple palestinien. 

C’est maintenant au Conseil d’agir. Nous capitons qu’il sera à même de 

ixendrc une dkision appropriée afin de mettre un terme aux souffrances du peuple 

palestinien. Il doit, tout d’abord, assurer sa protection et, ensuite, travailler 

i la r&alisation du dglement pacifique souhait&. Israi31 doit contribuer de 

maniarc sincirc et réaliste A la promotion d’un tel rlglement en se retirant de la 

Rive occidentale, y compris de la Jbrusalem arabe , et de la bande de Gaza et en 

reconnaissant les droits nationaux du peuple palestinien, parmi lesquels le 

principal est sm brait a 1~8uto%/tursinatton. Irtaël doit le faire parce que le 

peuple palestinien ar lui, fait la contribution voulue. C’est mintenant 6 Zsraal 

de tendre la main de 1s paix et d’accrpter l’invitation de paix palestinienne, dont 

le wndc a bté t&moin en dkembre dernier et qui a Cti app&e par uns position 

arabe r&solue en frwur de 1s paix. 

Le F+RESIbîZ?4T (interpr&etion de l’anglais) t Je remercie le reptkentant 

de la Jordanie des aimables paroles qu’il a adtess&wr a mon 6gard et a l’&atd de 

mon pays. 

L’orateur suivant est la reprasentant de l’Egypte. Je l’invita b prendre 

place a le table du Conseil et é faire sa diclaration. 

M. BADAWI (Egypte) (interpr&atfon de l’arabf t Monsieur le Pr&ident, 

c’est pour moi un vif plaisir de vous voir prhsider les travaux du Conseil d@ 

skuritd. Je suis certain que votre sagesse et votre objectivité sont le meilleur 

gage de sucda des travaux du Conseii, qui est maintenant saisi de cette question 

importante. 
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J~aimeraia, par la mâme occasion, enprimer mes remerciements au Pcbsident 

8r)rtant, l’ifmbassadeur de Malaisie, qui a fait preuve, comme on l’a g4nbtalement 

reconnu0 d’un sens politique avis& au cours de son mandat. 

Je tiens halement b fdliaiter les nouveaux membres du Conseil et je leur 

souhaite plein SU~C~S dan8 leurs responsabllit6s. Je suis certain qu’ils 8auront 

e’aaquitter de leur tkhe avec tout 10 sbrieux qui leur est g&ralement reconnu. 

Un an s’est bcoulb depuis que le Conseil a examin6 la situation dans le8 

territoires arabes occupé8 pour la derniere fois. Aujourd’hui nous sonnnes rbunis h 

nouveau, et beaucoup d’e8u a coul6 entre-temp8 bous les ponts. Hélas, la situation 

n'a gu8re changb depuis que le Conseil a examiné cette question en 1900. Cette 

situation est encore plus alarmante pour tous les homme8 de COn8CienCe que nOUb 

WflW@S. 

Je ne suis pas venu ici pour donner une liste des mesures arbitraire8 et de8 

violations de8 droits de l’homme auxquelles notre peuple est asfwjetti dan8 les 

territoire8 occup&~. Les nouvelles qui nou8 parviennent de la mort d’enfants, de 

femer et de vieillards tubs par les balles de8 forces d’occupation sont dbormais 

quot id fennes. 
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La situation est claire1 elle se passe d’explications. Ce qu’il faut c’est 

adopter rapidement une position d6cisive. Je suis venu ici dans l’espoir que le 

Conseil saura se montrer A la hauteur de ses responsahilitds en exprimant 

l’unanimitd internationale qui s’est faite autour du refus de la situation et de la 

nécessit6 d’y mettre fin. Il ne fait aucun doute que cette situation, outre les 

dangers qu’elle rechle , est un scandale pour tous ceux qui l’avalisent, pour tous 

ceux qui se voilent pudiquement la face et gardent un silence gêné b ce sujet. 

NoUs avons Bté dbçus que le Conseil de s6curit8, lors de sa dernière r6union sur 

cette question, n’ait pu adopter une déclaration présidentielle exprimant If! 

minimum demande par l’opinion publique internationale, b savoir la cessation de cet 

6tat de choses. Nous espdrons que les consultations actuelles auront plus de 

succès. 

Le soulévement palestinien dans les territoires occup&3 est l’axpres8ion A*u? 

refus populaire de l’occupation , qui se poursuit depuis plus de 20 ans et de la 

prhence illbale en terre palestinienne. C’est faire preuve d’une myopie 

politique affligeante que de s’imaginer que la volonté populaire puisse être tenue 

en khec par l’oppression 4e la part de certains ou par le peu d’empressement que 

mettent d’autres li adopter une r&solution ou une décision. La voie devant conduire 

h un thgltment passe nkessairement par l’examen du problimt b sa Source# 

c’est-k-dire la poursuite de l’occupation illbale et le recours i la force pour 

perpétuer cette occupation. 

L’Egypte considère qu’un rhglement politique global oui garantirue le droit 

d’sutcxlbterminrtion aux peupler de la rkton de dme qua f”exietence en toute 

skurit6 de tous les Etats de la r&gion est la seule voie qui puisse mener b la 

stabilîti. En attendant l’avinement de ce jour et pour favorinet cet sv&nemrrnt, il 

faut qu’tsra0l se conforme au droft écrit ou coutumier relatif au traitement des 

civils en temps de guerre, et, en premier lieu, b la quatrtke Convent ton de GenBve 

de 1949. Nous r(affitmfXis que cette convention est sppllcsble dans les territoires 

occupais. L’Egypte pense que la non-ohservatfon de la Convention par les forcee 

d’occupation constitue une violation de leurs obligations contractkzs en vertu de 

cette convent ion. 

Alors que le climat international ast rie plus en plus favorrhle B ce oue le 

conflit du Moyen-Orient s’engage dans le r,ik?aqe de la detente générale b laquelle 

on abstste actuellement s’agissant d’autres confi.its réqiona~tx, l.ss aqisncments 

isrhlians dans les territoires 0ccupPs donnent au prohléme de ,:wvetlers dimensions 
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qui servent d’étalon par lequel l’opinion publique internationale appr6cie le d8sir 

de 1’Etat isradlien de progresser sur la voie de la paix. Les Palestiniens ont 

manifesté leur desir sinc&re d’un reglement dans le cadre de la léqelith 

internationale lorsque leurs repr&sentants ont accepte les résolutions 242 (1967) 

et 338 (1973) du Conseil de s&urite, et cela est apparu clairement dans les 

dkkisions adoptbes par le Conseil national palestinien en AlgBtte, en novembre 

dernier, de même que dans les Dklarations de Stockholm et de Genéve. 

L’6volution important n de La position palestinienne et les nombreuses 

initiatives prises par 1’OLP ont ouvert un dialogue am&rtcano-palestinien sui 

demande une repense favorable de la part du Gouvernement israblien et ce en 

reconnaissant la dcessité de dialoguer avec les reprkmtants et les chefs du 

peuple palestinien. 

De nombreuses anndes d’occupation et de recours i la force n’ont pas réussi a 

assurer la sécuritd de l’occupant pas plus qu’elles n’ont d&courag& les 

Proprikaites de la terre de pr6sentor leurs revendications l&gitimes, b savoir la 

jouissance de leur droit ligitime b disposer d’eux-mîhes. La s&curité pour tous et 

la stabilit6 partout passent obligatoirement par \a reconnaissance par IsraQl des 

droits lbgitims du peuple palestinien, notamment le droit A disposer de lui-même, 

et par l’amorce de nbqociattans avec toutes les parties cancernies afin de parvenir 

i un rkglement juste, global et dafînftif du conflit isra&lo-arabe. 

Le monde a assfstb i une dkente gh&rLisbe de mhe qu’a une importante 

&uolution d55 perLtUm5 palestinienne et arabe, ir la p565atfon de5 pouvotts b un 

ncwveau Gauvarnement smbrfcain, b la fortnation d’un nouveau 6auvernment istablien, 

et tour, ce8 bvhements ouvrent de8 perspectives de paix encore jsmafo vues au 

Moyen-Orient. La position paletitintenne constructive demande une rbponse favorable 

de la part du Cbuvernement isra/lten qui pautrait montrer, en mettant fin aux 

pratiques actuellement en cours dans les terrttoires occupis la volonth efncbre 

d’Xstaë1 d’8tablfr des relations pacifiques avec oes voisins, et rmtarment itsbltr 

des relations empreinte5 d’huiwnttb avec ses VOLBLIW tes plus proches, lea 

Palestintene, qui vivent provisofrement 5ous l’occupatton. C!ela constttutrait un 

message de paix clair RU: Lequel nul ne pourrait se n&prendte et pourrait entraCner 

en dbffnitive la stehilitd dans la récrion q13i aet l’objectif ne tous. 

La position Isra&tfenne actuelle à t*&gard du probléme ne peut qu’entrafner 

une radicalisation rfe la sftuttion et une recrudescence de la violence, et ce au 

dhtrlment du dialogue et de la modération. il est clair &sormais que des couches 
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importantes de la population iara6lienne elle-même, y compris dans leu rangs des 

forces armees, refusent ces agissements, qui avaient Qt6 rejet68 auparavant par les 

peuples et les gouvernements du monde civilisé et la plupart des organisations 

régionales et internationales. 

Le monde a cdldbrd, l’an dernier, le quatantieme anniversaire de l’adoptior. de 

la Dkzlaration des droits de l’homme. Et pourtant, dans cette m&ne annde on a 

compte des centaines de morts et des milliers de Mess&, sur la ~ivr, occidentale 

et à Gaza1 les droits de l’homme As dizaines de milliers de Palestiniens ont QtB 

Viol&s b la suite 13’une occupation qui ne connaft ni norme ni loi, occupation qui 

se maintient par la tapression la plus f6rocs. Cependant la gravite de la 

Situation va au-del& du nombre des victimes; elle dkoule Egalement du sort dsed 

i des millions de personnes qui vivent dans cette thqion du monde et qui rihnt 

d'un avenir meilleur pour eux-dmes et pour les gdndrations A venir, un avenir 

meilleur pour tous les peuples, toutes ral iq ion8 et tendances confonrluas~ Nous 

avons la une responsabiliti, celle d’oeuvrer a r&alisec la paix, et de wttre fin 

aux violations serait un premier pas dans cette voie. 

On assiste au Moyen-Orfent a d’impottanta Cv&wmcnts qui exigent qur? nous 

adoptions une position empreinte de sérieux afin d’assurer une paix durable @t 

juste par la voie d’un rhglement n&gociC du conflit. Cet ohjactif seut Stre 

atteint si ont suit une damarche dynamique et Energique 1 en premier lieu, Isra41, 

puissance occupante de la Rive aecidentale et de Gaza doit teconnaîtra 

l~rpplia~btlitb de la qurtti&ne Convention de Genàvrr aux tetrttaftas etx0pd8~ 

ensuite, toutes Les parties concsrnies s’entendent, par te biais As consultations 

pr&paratoirrs auxquelle tout Le monde participrttait , sur de8 pourpsrlere direct6 

dano la cadre de la confdrenca internationale de paix et sur la base des 

r&solutions 242 (19673 et 338 (1973) Bu Conseil de sbcurlt~ et du droit du peuple 

palestinien i diaposer ne lui-m%me. 

C’est 1A la voie pouvant conduire à une paix juste. Quant b I’Egvpte, elle Q 

fe ferme espoir que le Cons~11 de dcurlt6, au cours de ses prbsentes d&S.lbiratio+S, 

adoptera la r6solutfnrT qu'exiqe 1s sftuatinn. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) I YA remercie le reprdsentant 

de l’Egypte des aimables paroles qu’il m’a adress&?s. 

L’orateur suivant est le représentant d’Israël. Je l’invite b prendre place 21 

la table du Conseil et & faire sa dklaration. 

M. BEIN (IsraGl) (interprkation de l’anglais) t Monsieur le Prdsident, 

je voudrais tout d’abord vous fdliciter ai l’occasion de votre accession à la 

Ptkidence du Conseil de sécurit6 pour le mois de fhrier. Je sui8 certain que nos 

d6liberations tireront grandement profit de votre direction klairde et de Votre 

vaste exp8r ience diplomatique . Je voudrais également féliciter votre pr&d&kesseur 

et en fait tous les nouveaux membres du Conseil de 56curtté. 

Depuis sa renaissance il y a prés de 41 ans, Israël a recherché 

l’accommodement politique, la coexistence et ‘1~ paix avec tous ses voisins. NOUS 

avons maintes et maintes fois préconisé le dialogtle et les n&cciations directeS en 

tant que moyens les plus efficaces de r6gler les nanbreux problémes complexes du 

conflit arabe-israélien. 11 va sans dire évidemment que la stabilité et la paix ne 

peuvent être réalisbes que par le compromis et la création d’un Equilibre entre les 

difEérentes aspirations des peuples de la région. 

Durant cette période, Israbl a dû faire face b toutes sortes de menaces à Sa 

s&curitC et A sa survie, y compris des guerres d’une grande ampleur et des actes 

incessant8 de terrorisnw! et de violence. Cette situation n’a cepewîant pas amené 

IsraCil i absndonner 58 recherche de la paix, %e mhe que les guerres et la violence 

n’ont pas* et n”amhteront pas, Israll & abandonner ou b compromettre A~S fnt&r&s 

vitaux de dcut ité. 

Depuis 1948, le confbft arabo-israilien s’est manifed de différentes façons, 

la plu8 rhcente Qtant le *soul&vement* dans le8 territoires a%minietrés par frira&1 

depüis 1.967. Tout comme il a recherchd une solution pacifique au conflit 

arabo-israélien durant les quatre dernieres dbcenniee, Isra61 8’efforce de mettre 

fin é la violence dan8 ce5 territoires au moyen d’un rbqlement politic@re. I5rsël 

n'avait pas besoin du “Soul&vement’ pour comprendre que Seule une 8OlUtiOn 

Politique peut transformer la situation sctuel.lo en wie situatirtn où les hase9 de 

la confiance, de l'accommodement et du compromis ptiissent commencer i prendre 

racine. 

Tsrdël crott cependant que Pour aboutir à une solution politique, il faut 

s’efforcer d’adopter une approche qraduelle et pragmatique s’agissant de iN?sur~ 

propres à accroître la confiance, Ae façon que le dialoque et la compréhension 
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puisaent remplacer la violence. Des solutions provisoires sont possibles et 

Peuvent être realishes dans un laps de temps relativement court, mais ne peuvent 

atre obtenues sous la menace des bombes et de la violence. 

Bien qu’IsraG1 soit r6solu A promouvoir des aolutinns politiques, il demeure 

contraint de maintenir l’ordre public et la sécurité ainsi que de rétablir le calme. 

Un observateur non averti pourrait penser , à entendre certains ‘des discours 

prononcés dans ce debat, qu’Israël fait simplement face à des manifestations 

inoffensives. En fait, il est confronté a des dmeutes d’une grande ampleur et à 

uns violence massive. Dos bandes de jeunes qui lancent de grosses pierres et des 

barres de fer sur des IsraBliens avec l’intention manifeste de tuer ne sont pas des 

*manifestants”. Tendre des embuscades à des voitures et 3 des autobus scolaires et 

attaquer leurs passagers avec des bombes incendiaires - brûler vifs des femmes F:t 

des enfants, d’innocentes familles en vacances, des éléves se rendant à l’école -0 

ce n’est pas *manifester*. Las attaques au couteau ne sont pas des 

*manifestationsY. L’assassinat de civils israbliens en train de faire leurs 

courses n’est pas une %anifestation”. L’on entend beaucoup parler des victimes 

palestiniennes, qu’Iara61 d&plore r6ellement , mais l’on entend rarement parler des 

victime8 israiliennes. En fait, des centainea d’Isra&liens ont étC blessés, 

parfois mortellement. Pas plus tard qu’il y  a deux jours, un Xsrailien, M. Albert 

Jurasy, a &t& br816 vif dans sa voiture. Un dibat qui ignore les droits de l’hoauee 

de8 Iscailienr, dont celui de vaquer en paix a leurs occupations, et le devoir qu’a 

te bcwvermment d*frrs&l de leur parwttre de le faire, ne saurait être prts au 

abr ieux. 

fsrribl a desuml/ aux riridents des terrftrires de faire preuve de modération,, 

de s’abstenir de toute violence et de rechercher une solution politique. Des 

per8onnrlft&s pilertinienner importentes de certains territoires, comme le maire Ae 

Bethl&em, ont eu le courage de dire que les Palestiniens seraient pr&s & accepter 

une tr&ve honorable eusceptible de ramener le calme et de dkendre la situation, de 

sorte que la population puisse commcer à riflkhir et B se conduire normalement. 

VoilI ce qu’a dit le maire. hrafat a répondu publiquement & ce messaqe avec 

brutalitb et sans détour, en déclarant I *A quiconque s’imagine mettre fin & 

1’Intifada avant qu’elle n’ait atteint ses objectifs, je lui tirerai 10 balles dsns 

la poitrine.” 

C’est cette poursuite irrationnelle de la terreur et de la violence qui fait 

obstacle B l’amorce d’un r&qlement politique dans les territoires. Cette approche 
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destructive a 4galem4nt permis la poursuite d’infiltrations terroristes a travers 

la frontiire septentrionale d’Isral1 par des factions de 1’OLP qui ont assieté B la 

rdunion du Conseil national palestinien h Alqer et qui, soi-disant, auraient 

approuv4 la renonciation au terrorisme. On nous dit que de telles infiltrations ne 

sont pas des actes de terrorisme. Qu’il me soit permis de dire que ce ne sont pas 

des actes de paix et de mod&ration. Cette approche est balement la raison pour 

laquelle 1’OLP n’accepterait pas qu’un appel i la moderation rkziproque soit 
cont4nu dans un projet de Abclaratian du Président du Conseil de shrité élaboré 

&emment. 

Si 1’OLP tient tellement à un rhglement politique, pourquoi s’efforce-t-elle 

aussi owertaent d’empêcher les rbsidents des territoires a poursuivre un dialoque 

politique av4c IsraC11 et de 148 en dissuader? 

La raison en est claire. Si les rbsidents non seulement poursuivent le 

dialogue avec Israll mais parviennent i des accords et h des arrangements, cela 

constituatait l’amorce d’une solution politique qui menacerait 1s *direction” de 

1’OLP b Tunis et sa varitrble raison d’i?tre, come le l soul&venmt” lui-même l’a 

fait dans les t4rritoirer depuis dkembre 1967. L’OLP, b Tunis, n’a renonc& ni au 

terrorisms ni A la violence - ce i quoi elle renonce , comme toujours, c’est i la 

recherche de vdritables solutions pacifiqws. 

Ce n’est pas Irra41 qui incite MI soldats ou ses citoyens i s’attauutr aux 

P814rttnf4nr dans fer, territoirea; ce n’est pas non plus XsraçFl qui place les 
enfanta aux premiarr ranga des violtntam manifastations qui font t?4t morts et des 

blers4a de6 deux &&r. 

Je voudrais r/affirmsr ici une fois de plu8 qu’fsr841 s’efforce de rhblir l,e 

calrat dans les tones cancernier avec le plus d4 mulétation poaniblo et de façon 

pleinement conforme b la lbpislation appliquh dans c4s trrritoires d4puis bientôt 

un d4mi-riicle, bien avant qu*Xsraal n’en prenne le contrôle. Irratl s’efforce 

d’imposer k ses soldats le nécetmit6 de reqsecter les codes de morale et î*&hique 

juive - qui ont servi de phare au monde aI malqré la provocation intensive et 

inoesssnte b laquelle il doit faire face. Ces contraintes morales sont toutatots 

exploitdes par certaff.o, qui continuent de s’anonner a la violence. Cette approche 

est illuootre. La violence ne pctut conduire qu*A l’impasse at provoquer de 

nouvelles souffrances. 
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Israël a deux principaux objectifs z ramwer la tranquillitd dans les régions 

de Judde, de Samarie et de Gaga, et essayer de conclure des accords de paix avec 

tous ses voisins. Dans le cadre de ces accords de paix, nous cherchons b nécîociert 

a nous mettre d’accord et a tdgler le statut d&finitif des territoires et des 

Arabes pale8tiniens cpi y tdsident, en tenant compte de leurs droits ldgitimes- 

En g&btal, nhaciationa et dialogues ont lieu entre adversaires, entre 

parties qui sont d’accord sur le principe de n&gociations directes et le principe 

de la paix, mais qui ne le sont pas sut les détails et dont les aspirations 

dfffitent quant a l’issue finale. 

Israël reste fermement ddsireux d’entamer des n&ociationa directes avec ses 

Etats voisins et les Arabes palestiniens qui rbsident dans les territotres 

administr&s, sur la base des tdsolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 

shrité. L’OLP et certains pays arabes ont i maintes reprises dit non aux 

dgociations directes, mn au% Accords de Camp David, non i l’élection de 

représentants dans les territoires , non a une phase intérimaire d*autonoinier non 

aux nbgociations qui pourraient conmwncer pendant cette phase intbrimaire dans le 

but d’aboutir a une solution permanente. 

En fait, ils ont demandC une confbrence internationale qui serait convoquée 

pour entériner un résultat pr&d&termCnC, qui ne permttrait pas de négociations 

directea laris qui , au contraire, s’y substituerait. 

Si une conférence internationale ent une M/e ruasf bonne qu’on le dit, 

uument se fait-il qu’rucun des cunflftr qui ont connu una aonufuaion heureuse dans 

d’autres régiorm du de n’ait bté réglé be cette façon? Le conflit Iran-Iraqr le 

probl&ae namibien, le probl&ne afghan n’ont pas ét& riqlés par un8 canfétencu 

internationale, mai6 par der nbgociatione directes entre les Btrts Concernés~ 

Qerfoir avec le cofkccurs des Nationa Unies at autre8 tierces parties. 

fsradil ne s*opposc pas en principe a l*ai3e d’une tierce crrtis. Le Premier 

Minietrff Shamir a récemment dbclari que nous btione d&aireux d’entamer des 

n@ciations directes sous les auspices des Etats-Unis et de l‘Union soviétiqM OU 

Bu Swrbtrite g&drsl, sous r%serve que ces auspices constituent le cedre de 

nbpociations et qu’ils n’interviennent pas directement dans la fond de ccllee-cf. 

Je vafb âonner un exemple typique de la façon dont on applique deux poids et Aeux 

mesures & l‘&gerd d’Israël t quand Israël désirs r&gler ses différends avec le 

monde arabe par la méthode traditionnelle de négr?czietions Afrecteo fi faut y voit 



JM/17 S/W. 2845 
- 62 - 

M. Eein (Ieraiil) 

une preuve d’intransigeance, par contre, quand le6 Arabe8 BB refueent a tout 

rhglemnt qui ne soit pas impoo4 par une conf8rence internationale il faut y vojr 

une mesure bclairbe et conciliatrice. 

En ce qui concerne l’OLP, il est Bvident que la vdritable situation ne 

correspond pas aux apparences. L’OLP n’a pas renonc8 au terrorisme, mais continue 

B y recourir contre Israël et dans ses tentatives d’exercer un contrôle rmr tous 

les Arabes qui s’opposent 2 ses directives. Elle n’a pas aban%ann& son plan 

visent i detruite IsraiSl par étapes, et 1’Etat palestinien qu’elle nous dit Vouloir 

crber dans les territoires administrh ne serait rien d’autre qu’un prernîer pas 

vers son objectif ultime t remplacer l’ensembla d’Xsra91 par un prétendu Etat de 

Palestine. 

Pour vous donner un exemple parmi tant d’autres, je mentionnerai ce que 

Abu Iyail, adjoint d@Arafat, a dit le 6 dbcembte 1988 t 

“Nous avons jurd de 1ihCrer m&ne la Palestine d’avant 1967. Nous 

lib&rerons la Palestine kape par btaw... Les frontihes de notre Etat, 

comme nous l’avon8 %éclatb, ne reprhentant qu’une partie %a nos aspirations 

nat ionaler, Nous auvrerons a leur &larg~ssemcnt afin de rialiscr nos 

aspirations pour l’ensemble de la terre de Palestine...’ 

Je signalerai que la nature de termes entendus contre fsra61 dana ce d&bat 

- et je suis sifr que nous en entendrons d’autres la semaine prochaine - ne reflke 

certainement pas un &&sir de conciliation ni d*btablisrement de la p6ir et diment 

sbrolument toute srsertion selon laquelle un chamnt CoMmenta est intcrtvenu 

de l’sutre ch&. 

Cependant, twu8 mafntsnunb mtre offre, et si le6 dgocfatfanr ccnmwncent de 

la manfbre que j’ai menttann&4, avec les Etat6 arabss 6t le8 rept/s4ntsnts de6 

Arabes,palesttniens qui vtvsnt bans las trrritoir8s, je suis certain qu’une 

solution artiofafsantc mura tmuvbe, qui rcconnaftra les be6oins de s/cutitd 

d’Isr641 et les droits ldqittmes des Palestiniens. 

Le PRESIDENT (tnkrpr&ation de l’anglais) t Je rmmrcie la, reprberntant 

d’frraal des aimables paroles qu’il m’a adrer6bes. 

Ccnnpte tenu de l’heure tardive, je ~19 propo6e de lever la rbance. lia 

prochaine rhion du Conseil de s4curlth consacrée i la poursuite Cte L’examen du 

point inscrit b son ordre du jour aura lieu lundi, 13 fivrfer 1989, b 10 h 30, 

La séance cet levée i 13 h 2. 


